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Résumé : Après leur hausse 
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pétrole et la hausse des 

importations .Au rythme actuel de 

la dépense publique, de 

versements de salaires sans 
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indépendance à ce jour. 
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Introduction : 

Dans l’analyse de l’économie publique, il est recommandé 

de prendre en considération L’intervention de l’Etat dans le 

système économique, Et cette intervention a toujours été unsujet 

controversé. 

L’intervention de l’État trouve ses justifications dans les 

échecs du marché. Cela ne signifie pas pour autant que 

l’intervention de l’État sera nécessairement efficaceet efficiente 

et parviendra à un meilleur résultat que le marché. Et cette idée a 

renforcé l’apparition d’unetroisièmedoctrine, c’est ladoctrine qui 

favorise le partenariat entre l’état et le marché. 

Mais à notre avis l’intervention de l’état reste toujours 

nécessaire et On trouve diverses conceptions du rôle de l’Etat 

dans l’économie ; soit par sa politique budgétaireou d’autres 

politiques. 

De ce constat, nous tenterons d’apporter des éléments de 

réponses à la question centrale suivante : Quel le contenu de la 

politique budgétaire de l’Algérie depuis son indépendance à 

ce jour ? 

La réponse à une telle problématique, nous amènent à 

structurer cette contribution autour de deux points 

fondamentaux ;à savoir: 

I. Petit aperçu de la politique budgétaire 1962-2000 

1. 1962-1965 : l’ère de l’après indépendance 

2. 1965-1978 : l’ère de l’industrie industrialisante 

3. 1988-2000 : La période de transition 

II. Politique Budgétaire de relance économique 2001-2014 

1. Nécessité de de l’intervention de l’état : 

Keynésianisme 

2. Les différents plans de relance 

- Le plan de soutien à la relance économique PSRE 

(2001-2004) 
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- Le plan complémentaire de soutien à la 

croissance économique PCSCE (2005-2009)  

- Le plan complémentaire de soutien à la 

croissance PCSC (2010-2014)  

3. Analyse des plans de relance 

III. L’austérité face à une crise économique certaine 

1. Origine de l’austérité 

2. Plan d’urgence ou austérité imposé 

I. Petit aperçu de la politique budgétaireentre 1962-2000 

Dans cette partie nous allons parler brièvement des 

principaux évènements, indices et quelques chiffres qui ont 

marqué la période avant millénaire, en partant de l’après 

indépendance jusqu’à l’instauration des plans de relance en 

2001.  

1. 1962-1965 : l’ère de l’après indépendance 

Après son indépendance, la conjoncture économique 

mondiale imposait à l’Algériede choisir entre le bloc socialiste 

et le bloc capitaliste, mais, « la Charte de Tripoli avait déjà fait 

le choix de l’option « socialiste » en 1962 »(LAMIRI, 2013, 

P60). En effet l’aide apportée par les pays de l’est durant la 

guerre d’Algérie été récompensée par une adhésion de ce dernier 

au bloc de l’est. 

Le modèle socialiste opté par l’Algérie pour des raisons 

historiques, en vertu de l’aide apportée par les pays déjà adhérés 

à ce bloc. Ce modèle caractérisé par l’accaparation de l’état et le 

monopole de toute l’économie, la planification centralisée, la 

motivation majeure des dirigeants de cette époque, marqué par 

l’injustice du colon vient légitimer le choix vers une égalité 

sociale et donc le courant socialiste. 

L’Algérie est sortie d’une guerre sanglante qui a durer 

plus de 7 ans et a arraché son indépendance suite à une 

occupation de 132 ans, cette période postcoloniale été marquée 
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parun lourd bilan. Le taux de scolarisation été de 20 % et le taux 

de l’analphabétisme de plus de 90 %. Ce handicap qui plus est 

déjà au manque d’encadrement, car, le colon a laissé des 

industries, des terres agricoles, des écoles, des hôpitaux et des 

administrations sans l’encadrement nécessaire pour fonctionner 

adéquatement. Ce fut la principale préoccupation des dirigeants. 

Afin d’éviter un chaos lié à l’accaparement des biens des 

colons (habitations, cinémas, terres, usines etc.), ces derniers 

étaient considérés comme biens vacants et propriété de l’état. 

Pour comblerun tant soit peu les déficits dans les domaines de 

l’enseignement et de la santé, le pays a dû faire appel à la 

coopération internationale (LAMIRI, 2013, P61). 

Les bases de ce nouveau pays ont été instaurées, 

notamment, au 13 décembre 1962 fut créée la banque centrale 

d’Algérie et qui donna naissance au Dinar algérien. Et en 1963 

fut la création de SONATRACH le fer de lance du 

développement national. 

2. 1965-1978 : l’ère de l’industrie industrialisante 

A cette époque, l’Algérie a connu un renversement de 

pouvoir suite au coup d’état, et l’avènement de Houari 

BOUMEDIENE, qui annonçait un projet de développement 

économique le plus ambitieux. L’objectif de ce dernier est de 

rejoindre le club fermé des pays industrialisés en l’espace de 25 

à 30 ans(LAMIRI, 2013, P61). 

Le concept de l’industrie industrialisante est apparu dans 

les années 20 à l’Union Soviétique. On attribue son 

prolongement historique aux travaux théoriques et modèles 

économiques de Karl Marx, Gérard Feldman, Albert O. 

Hirshman(ABDELMALKI ; MUNDLER, 1995, P141). 

L’Algérie voulait faire un développement autocentré qui 

est un concept socialiste, et cela, en substitution aux 

importations qui coutait déjà au pays. Elle voulait s’inspirée de 

l’expérience nord-coréenne, chinoise, et même de l’inde qui 
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avaient déjà amorcés leurs développements économiques. 

L’industrie industrialisante, inspirée par les travaux de Gestain 

De Bernis, qui en passant privilégier le développement de 

l’industrie lourde afin d’offrir les débouchés de base (acier, 

pétrochimie) qui permettront la mise en place d’équipements 

(camions, machines-outils) qui à leur tours impulseront les 

petites et moyennes entreprises, les industries de transformation, 

de consommation et de services(LAMIRI, 2013, P62). 

Le tableau ci-dessous montre le résultat de cette politique : 

Tableau I : Quelques indicateurs économiques algériens entre 1966 et 1974 

 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 

Croissance du 
PIB 

(% annuel) 
-4,80 9,45 10,80 8,43 8,86 -11,33 27,42 3,81 7,49 

Inflation, 
déflateur du 

PIB 

(% annuel) 

1,82 1,31 3,14 1,92 4,94 17,15 -4,61 9,63 48,90 

Agriculture, 

valeur ajoutée 
(% du PIB) 

9,14 10,33 10,85 9,03 9,21 9,57 8,42 7,04 7,37 

Industrie, 
valeur ajoutée 

(% du PIB) 
41,11 42,39 42,26 42,53 45,53 41,32 48,13 52,99 57,70 

Exportations 

de biens et de 
services (% du 

PIB) 

49,75 47,28 46,88 48,43 45,26 49,11 43,45 39,97 34,93 

Importations 

de biens et de 
services (% du 

PIB) 

25,98 23,4 23,13 23,78 22,0 18,44 20,44 25,50 38,74 

Source: Banque Mondiale, World Data Bank: Algeria 

Nous remarquons, de tableau ci-dessus, que le ratio 

industrie/PIB a connu une hausse due à l’instauration de 

l’industrie lourde déjà entamée, de près de 16% entre la période 
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66 et 74, mais cela, n’a pas empêché l’augmentation des 

importations essentiellement pour les denrées alimentaires. 

Quant à l’agriculture elle n’a pas connu une progression suite à 

l’échafaudement du plan de la révolution agraire
1
. N’oublions 

pas que cette période été marquée par le premier choc pétrolier 

(1971) illustrée par une baisse considérable de taux de 

croissance du PIB (-11.33%), qui est en aval avec la baisse des 

importations en cette même année. Cette crise qui a dégradé le 

PIB a aussi fait exploser le taux d’inflation 17,15% en 1971 et 

48.90% en 1974. L’Algérie a voulu d’ores et déjà se libérer de 

l’emprise de l’hydrocarbure principal revenu du pays. 

Pour réaliser ces objectifs, l’Algérie s’est dotée des 

ressources de financement interne (la rente pétrolière) et externe 

(l’endettement), en 1970 la dette extérieure s’élevait à 500 

millions de dollar, et à 18 milliards de dollar en 1978, l’état ne 

s’est pas dégonflé quant à l’investissement dans l’industrie 

lourde et l’agriculture comme le montre le tableau ci-dessous: 

Tableau II: Total des Investissements en Milliards de dinars et pourcentage 

 1967-69 % 1970-73 % 1974-77 % 

Agriculture 1,9 20,7 4,35 12 8,9 7,3 

Industrie 4,9 53,4 20,8 57,3 74,1 61,1 

Autres 

secteurs 
2,3 25,8 11,35 30,7 38,2 31,6 

Total 9,17 100 36,3 100 121,2 100 

Source : (LAMIRI, 2013, P66) 

Comme le montre le tableau II, l’industrie a eu la part du 

lion du total des investissements, alors que l’agriculture 

régressait en termes relatifs. 

Cette période que nous avons brièvement énumérer a été 

marqué par une forte volonté de développement, la croissance 

économique a atteint 6,5 % en moyenne durant cette période. 

                                                           
1
 L’ordonnance 71-73 du 8 novembre 1971 fixant les objectifs et les modalités de mise en œuvre 

de la révolution agraire. 
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Plus de 100 entreprises nationales et 200 entreprises régionales 

furent créées pour développer de nombreux secteurs : 

agroalimentaire, bâtiment, mécanique, tourisme, électronique 

etc. Le taux de chômage qui était de 35 % en 1972 a chuté à 18 

% en 1978 (LAMIRI, 2013, P67-68). 

Mais cela, n’était pas sans prix, On lui reprochait le peu 

d’intérêt accordé aux PME/PMI, l’exclusion du secteur privé, la 

forte centralisation et bureaucratisation de l’économie et un 

management démotivant. L’Algérie produisait peu en utilisant 

des moyens importants. Une étude comparative faite entre 

l’Algérie et la Corée de Sud qui rapportait que les sud-coréens 

investissaient 18% de leur PIB pour une croissance de 7%, alors 

que nous investissons 45% du PIB pour 6,5% de croissance. 

C’est-à-dire qu’il fallait investir 3,6 dinars pour produire un 

dinar supplémentaire (KASMI, 2008, P73). 

3. 1988-2000: La période de transition 

Au début des années quatre-vingt, l’Algérie commençait 

progressivement à répudier la doctrine socialiste et à épouser 

l’économie de marché. Les nouveaux dirigeants n’ont pas 

maintenu le cap édifié par le président BOUMEDIENE, le taux 

d’investissement a effondré au début des années 80, en 1985 le 

taux de PIB par tête de l’Algérie été bien supérieur sur beaucoup 

de pays comme le montre ce tableau ci-dessous: 

Tableau III: Taux du PIB par tête de l’Algérie comparé à une sélection de pays 

 Algérie Maroc Egypte Turquie Corée France Portugal 

PIB 

par tête 

(1985) 

1,00 0,21 0,35 0,49 0,83 3,44 0,89 

Source : (BYRD, 2003. P2) 

On remarque que le PIB par tête française ne représentait 

que 3,44 fois celui de l’Algérie, alors qu’il était deux fois plus 

que celui de la Turquie, et cinq fois celui du Maroc. On peut 

déduire que l’Algérie était bien partie dans sa stratégie de 

l’industrie industrialisante, élaboré fin des années soixante. 
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La crise pétrolière en 1986 a mis le pays dans un état 

gravissime, qui était d’ores et déjà incapable de faire la 

transition vers l’économie de marché, l’investissement a chuté à 

moins de 25 % en fin des années 80 (CHERIET, 2010, P17), et 

avec un le taux de croissance du PIB à - 0,9% contre près de 

12% entre 1980 et 1985 (BOUDJEMA, 2006, P27), il était 

inévitable d’avoir recours au FMI pour résoudre cette situation 

devenue insoutenable. 

Au début des années 90, l’Algérie venait d’entrer dans un 

tunnel sombre dont la sortie était peu apparente, en effet, la 

réforme politique à cette époque n’était pas sans effet sur la 

conjoncture économique, la rente pétrolière était en constante 

régression. En 1994 l’Algérie s’est tournée vers le FMI et a 

amorcé le Plan de l’Ajustement Structurel (PAS), les objctifs de 

ce plan étaient de colmater le déficit budgétaire, mais l’Algérie 

était sortie d’une facture de dette lourde, et d’un licenciement 

des employés en masse, le taux de chômage a atteint des 

niveaux exorbitant. Il était nécessaire de chercher une autre 

issue afin de redresser l’économie algérienne. 

II. Politique Budgétaire de relance économique 2001-2014 

Avant le lancement des fameux plans de relance, l’Algérie 

venait de sortir d’une décennie sanglante, l’état économique 

s’est détérioré, l’économie algérienne était soumise au PAS 

édifié par le FMI en Avril 1994. Elle voulait concrétisée la 

transition d’une économie centralement planifiée vers 

l’économie de marché. Au début des années 2000 et devant une 

conjoncture pétrolière favorable, l’état a amorcé un chantier 

immense en usant des ressources financières exceptionnelles, 

cela venait pour colmater les brèches qui marquaient les 

infrastructures de base et pour rattraper le retard économique 

déjà enregistrer.  
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Une politique de dépense publique était lancée, l’Algérie 

s’est lancée dans une politique de relance économique par la 

demande de type keynésien
1
. 

1. Nécessité de l’intervention de l’état: Keynésianisme  

L’Etat demeure le principal catalyseur de toutes les 

économies, son intervention est nécessaire notamment dans les 

économies en transition comme c’est le cas de l’Algérie. Au 

début des années 2000, et après un relatif désengagement au 

cours de la décennie 90, L’Etat retourne en force sur la scène 

économique pour accompagner un secteur privé naissant dans sa 

quête de transformation, et pour rattraper le retard en matière 

d’infrastructures et de biens publics. 

Selon J.M.Keynes, un marché laissé à lui-même à peu 

chance d’atteindre un optimum économique, dans son livre «The 

General Theory of Employment, Interest and Money », Keynes 

explique que la demande est le principal facteur déterminant le 

niveau de l’offre et par conséquent celui de l’emploi (KEYNES, 

1936, P9). Et ce rôle est principalement entrepris par l’état. 

La demande effective définie par Keynes est la demande 

des consommateurs (en biens et services) et la demande des 

entrepreneurs (les investissements en vue d’acheter des biens de 

production). C’est le niveau de la demande effective qui va 

déterminer l’offre. L’économie peut donc se trouver en équilibre 

à un niveau de production ne permettant pas d’embaucher tous 

ceux qui voudraient travailler. Keynes parle alors d’ « équilibre 

de sous-emploi ». 

L’Etat doit rechercher les conditions permettant croissance 

et plein emploi avec le minimum d’inflation. En cas de 

chômage, il doit soutenir la demande afin de porter l’offre à un 

niveau suffisant pour assurer le plein emploi. Dans cette optique, 

la proportion à consommer (part du revenu consommé) joue un 

                                                           
1 Certains économistes dont BENACHENHOU opposé à une sortie de la crise par la demande, il 

prône une politique de l’offre, voir, l’article, « KEYNES est mort », dans EL-WATAN du 20 
/01/2009. 
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rôle très important : les dépenses entrainent de nouvelles 

commandes, dont de la production et de l’emploi. 

Le schéma suivant résume la vision de Keynes : 

Figure 01 : Le schéma Keynésien 

 

 

 Conception personnelle 

Dans sa vision, Keynes propose 3 types d’intervention de 

l’état : 

- Par sa politique budgétaire, l’état peut gonfler la 

demande : dépenses publiques (comme de grands 

travaux) ou réduction d’impôts ; 

- Par sa politique monétaire (baisse des taux d’intérêt…), 

il peut encourager l’investissement des entreprises, donc 

l’emploi ; 

- Par sa politique des revenus (politique salariale, revenus 

sociaux…), il peut soutenir la demande, en particulier 

celle des plus défavorisées qui ont une forte propension à 

consommer. 

Dans le cas de l’Algérie, on remarque nettement que la 

politique budgétaire est la vision keynésienne qui a été adopté. 

Les pouvoirs publics voulait profiter de la hausse de rente 

pétrolière afin de stimuler l’économie algérienne, et là rendre 

plus compétitive et plus productive, et cela dans le but de se 

libérer de l’emprise de l’économie de la rente. 

2. Les différents plans de relance 

      La manne pétrolière a suscité les pouvoirs publics à instaurer 

des plans de relance, L’objectif de ses plans étaient de 
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promouvoir l’investissement, pour améliorer la qualité de vie, 

trois plans ont successivement succédé : 

-Le plan de soutien à la relance économique PSRE (2001-

2004)  

Un plan triennal de soutien à la relance a été lancé en 

2001, doté d’une enveloppe globale de 525 milliards de dinars 

soit l’équivalent de 7 milliards de dollar US. L’état voulait 

rattraper le retard marqué par les années de guerre civile, la 

stagnation de l’économie et le recul industriel. Cette situation a 

conduit à l’explosion du chômage et la dégradation des 

conditions sociales notamment en matière de logement et des 

services publics (SEDDIKI, 2007, P8). 

Profitant d’une conjoncture pétrolière favorable, l’état 

voulait relancer la machine économique en injectant des masses 

monétaires importantes dans le développement de 

l’investissement local, la promotion des PME, les dépenses 

d’investissement public étaient substantielles sur la période 

2000-2004, représentant environ 10% du PIB contre environ 

7,5% pour les pays voisins (Banque Mondiale, 2007, P18).  

Tableau IV : Allocation du PSRE 2001-2004 

Secteur 
Montant alloué 

(Milliard de DA) 
Pourcentage (%) 

Soutien au développement 47 08,95 

Agriculture et pêche maritime 65 12,38 

Développement local 113 21,52 

Maillage infrastructurel 210 40,00 

Ressources humaines 90 17,14 

Total 525 100 

Source : CNES 

        L’enveloppe budgétaire du PSRE a été répartie d’une 

manière à promouvoir le développement industriel, une 

économie productive, et la reprise des infrastructures bloquées 

ou l’initiation de nouveaux projets, le développement local et le 
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maillage des infrastructures avec 323 milliards de dinar ce qui 

fait 62% du total de l’enveloppe. L’idée était d’accompagner 

l’investissement productif par un appui aux secteurs devant être 

modernisés (LAMIRI, 2013, P82). Selon le bilan du 

gouvernement, le PSRE a permis le lancement de 16 063 projets 

dans divers secteurs et l’implication de 26 000 entreprises. Il a 

contribué aussi à la création de 728 666 emplois durant la 

période allant de septembre 2001 à décembre 2003. 

-Le plan complémentaire de soutien à la croissance 

économique PCSCE (2005-2009)  

    Ce plan vient compléter le PSRE, l’Algérie a profité des 

recettes pétrolières nettement favorables, avec une enveloppe 

globale de 4200 milliards de dinars, il était principalement 

destiné à améliorer la qualité de vie, et le développement des 

infrastructures de base (Logement, autoroute, barrages), les 

dirigeants voulait promouvoir les régions de sud dévalorisé et 

diminuer la pression sur les régions de nord, et ainsi avoir une 

meilleure répartition sur l’ensemble de pays. 

Tableau IV: Répartition du PCSC 2005-2009 

Secteur 
Montant alloué 

(Milliard de DA) 

Pourcentage 

(%) 

Amélioration de la qualité de vie 1908,5 45,50 

Infrastructure de base 1703,1 40,50 

Soutien au développement 337,2 08,00 

Service public 203,9 04,80 

TIC 50 01,10 

Total 4202,7 100 

Source: CNES 

- Le plan complémentaire de soutien à la croissance PCSC 

(2010-2014)  

Ce plan s’est doté de 286 milliards de dollar dont 130 

serviront à terminer les projets déjà engagés. Pour le reste 45 % 
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concerne le développement d’infrastructures éducatives: 3 000 

écoles primaires, 850 Lycées, 2 000 Internats. Pour le secteur de 

l’enseignement supérieurs sont prévus: 600 000 places 

pédagogiques, 400 000 places d’hébergement, 44 restaurants. La 

formation professionnelle bénéficie de 220 instituts, 82 centres 

et 58 internats. La santé: 172 hôpitaux, 45 complexes 

spécialisés, 377 polycliniques, 1 000 salles de soins et 17 écoles 

paramédicales. Habitat: 1, 2 millions de logements; Hydraulique 

: 35 barrages, 8 stations de dessalement, 25 transferts et 3 000 

localités à raccorder à l’eau potable. 1 million de foyers seront 

raccordés au gaz et 200 000 à l’électricité. 

Dans l’ensemble, la stratégie consiste à développer et à 

moderniser les infrastructures socioéconomiques, en espérant 

que le secteur productif saisira l’opportunité de cette mise à 

niveau pour se développer. Ce dernier est appuyé dans ce plan 

par l’allocation de 2000 Milliards de dinar de crédit bonifié pour 

la relance industrielle et la mise à disposition de 150 milliards de 

dinar pour la mise à niveau des PME (LAMIRI, 2013, P83). 

3. Analyse des plans de relance 

Au cours des premières années du lancement du premier 

plan de relance, les économistes se posaient déjà des questions 

sur la faisabilité de ce plan, en effet, personne n’a contesté que 

l’état a mis des ressources colossales dans le parachèvement de 

ses projets, mais la question qui tourmentait ces économistes 

était, aurions-nous les dispositifs nécessaires pour édifier à tel 

chantier. L’investissement était lourd, mais l’était réalisable ? 

L’Algérie comptait 650 000 entreprises avec des pratiques 

managériales défaillantes (LAMIRI, 2013, P83). Les 

entreprises n’étaient pas performantes, avec de personnels peu 

qualifiés, comment peut-on arriver dans les horizons de 2014 à 

une économie productive avec un environnement des affaires 

qui dument archaïque ? On ne peut pas rajouter de l’essence à 

une voiture dont le moteur présente une panne, il faut soigner la 

panne du moteur. Beaucoup d’analystes économiques comme 
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« François Perroux » (PERROUX, 1966, P10) déclinent l’idée 

que l’approche keynésienne puisse marcher dans un pays sous-

développé, il soutient que pour marcher certaines conditions 

doivent préexister, notre économie principalement dépendante 

de l’argent de la rente pétrolière qui n’est pas productive, donc 

peu d’exportations hors hydrocarbures et beaucoup 

d’importation de produits, une stimulation de la consommation 

engendre plus d’importations et donc peu de produits locaux 

peuvent être compétitif avec celui importé. Rappelons-nous que 

la hausse des salaires a permis aux ménages d’acquérir plus de 

voitures, donc augmentation de l’importation des véhicules, et 

beaucoup d’autres exemples qu’on peut pas tous les citer. On 

remarque aussi que Keynes explique que son approche est de 

courte durée, il répond par sa fameuse phrase « Dans le long 

terme, nous serons tous morts », donc pourquoi faire du 

keynésianisme d’une quinzaine d’années, on voit nettement dans 

le tableau ci-dessous que le taux de croissance économique n’a 

pas trop été influencé par ces plans et n’a pas dépassé le cap de 

7% rappelons-nous il y a 30 ans 6,5 % de croissance pour 45% 

de taux d’investissement. 

Tableau V : Croissance économique 2001-2011 

Année 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Taux de 

croissance 
2,60 4,70 6,90 5,20 5,10 2,00 4,80 2,40 2,37 3,80 2,50 

Source : Office National des Statistiques (ONS) 

Cette croissance a permis de diminuer le taux de chômage, mais 

selon cette optique, le taux de chômage se redressera une fois les plans 

seront écoulés. Autre question, ces ressources qui alimentent ces plans 

sont principalement issues de l’argent de la rente ce n’est pas 

l’investissement qui engendre l’investissement, que ferons-nous si 

l’argent de la rente cessait. 

La fin de l’année 2014 et le début de l’année 2015 ont été 

marquée par cette terrible diminution des cours pétroliers, la rente 

pétrolière algérienne a baissé de 70%, et l’Algérie s’est engagée dans 

une politique d’austérité afin de rationaliser les dépenses, et optimiser 
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les recettes, on constate la mise en place de cette politique dans la loi 

des finances 2016. 

L’Algérie a eu l’ironie du sort de la chute brutale de son revenu 

principal, et qui plus est, vient au moment de la concrétisation de ces 

trois plans de relance, les dirigeants se doivent d’aller à l’endettement 

afin d’honorer ces engagements déjà pris. L’économie productive 

reste l’objectif principal des pouvoirs publics afin de se libérer de 

l’emprise de la rente pétrolière et permettre à ce pays d’émerger et 

devenir un leader dans la scène internationale, cela ne peut se réaliser 

sans une volonté concrète de l’état et de sa population. 

III.L’austérité face à une crise économique certaine 

Les plans de relance que l’Algérie s’est entamé depuis 

2001, et qui avaient pour but de remettre l’économie algérienne 

sur les rails, afin de promouvoir le pays au rang d’un état plus 

autonome et plus productif ont été subitement ajournés à cause 

de la chute de prix de pétrole principale source financière du 

pays et donc  l’appauvrissement des caisses publics, pourquoi on 

est-on arrivé jusqu’au là ? 

1. Origine de l’austérité 

La politique d’austérité est une politique économique 

restrictive, dont le but est soit de casser l'inflation (par exemple 

en Italie dans les années 1990), soit de réduire les déficits 

sociaux et/ou les déficits publics (Alternatives économiques, 

2016). Pour la part de l’Algérie, la chute du prix de pétrole 

principale source financière du pays avec 97% d’exportation 

hydrocarbure, constitue l’origine de cette crise, il n y a plus 

assez d’argent pour subvenir aux besoins de la société, le déficit 

budgétaire avoisinera selon le CNES les 30 milliard de dollars 

fin 2016. Rappelons-nous que ce n’est pas la première fois que 

l’Algérie connait ce drame, en effet les crises pétrolières de 

1971 et 1986 témoignent de l’instabilité de marché pétrolier et 

qui laisse l’Algérie à la merci des fluctuations du cours de cet or 

noir. 

 



Aperçu de la politique budgétaire de l’Algérie « 1962-2015 » 

[17] 
 

2. Plan d’urgence ou austérité imposé  

A partir de la fin de l’année 2014 commençait la 

régression du cours de baril, la bulle pétrolière a fini par 

exploser, beaucoup d’économistes à l’instar de A.LAMIRI ont 

été perplexe quant à la tournure des choses, s’il se réalisera un 

scénario pareil. 

Les pouvoirs publics restait confiant et pensait que 

l’Algérie pourra même tenir le choc, mais le pire s’est réalisé, le 

gouvernement a donc opté pour un plan d’urgence afin de faire 

face à une telle crise qui pourra rendre l’Algérie vulnérable plus 

qu’elle était. 

La loi des finances 2016 s’annonçait déjà très lourde pour 

les ménages, augmentation des taxes sur la consommation. Les 

grands projets étaient stoppés voir gelés, les pouvoirs publics 

voulaient diminuer l’importation qui soit-il, été déjà lourde pour 

l’économie, une politique d’industrialisation de l’économie qui 

été déjà lancée par nos dirigeants depuis quelques années et qui 

a avait pour objectif de libérer notre pays de l’emprise de la 

rente pétrolière, il n’est jamais trop tard disait les hauts 

responsables de l’état pour relancer la machine économique à 

travers l’industrie, l’agriculture. L’année 2016 été marqué par 

une stimulation de l’exportation de nos légumes vers l’étranger, 

le climat économique n’a jamais été plus opportuns pour les 

IDE, l’investissement est à la portée de tout le monde disait le 

premier ministre. 

Conclusion 

Depuis son indépendance, l’économie algérienne a connu 

des changements dus à la conjoncture politico-économique, le 

passage de l’économie socialiste à l’économie du marché n’a 

pas été sans entraves, aujourd’hui même, beaucoup de gens se 

plaignent de la bureaucratie héritée du bloc soviétique,  la 

décennie noir comme l’on appelle communément, n’a fait 

qu’empirer les choses, nous payons les erreurs de passé, puis 

vienne l’embellie pétrolière au  début de millénaire, des 
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centaines de milliard ont été déboursés mais pour quelle 

finalité ? 

Certes que l’Algérie a vu naitre beaucoup de projets qu’on 

rêvait de voir mais à quel prix, le citoyen n’est pas satisfait et 

son économie n’arrive pas à le satisfaire, ce qu’on peut retenir 

des évènements qui nous arrive c’est que l’Algérie est un pays 

très frêle, la dépendance de ses revenus à un seul produit dont il 

ne peut pas garantir le cours de son évolution pose beaucoup de 

question sur l’avenir de l’économie algérienne et comment 

pourra elle survivre à l’avenir si les choses s’empirent ? 

Les plans de relance de l’économie qui n’ont pas pu être 

achevés en période prospère nous laisse perplexe quant aux 

années prochaines, comment l’état va réagir à cette nouvelle 

conjoncture qui s’annonce difficile ?, le plan stratégique lancé 

par les dirigeants à visée jusqu’à 2025 va-t-il rendre la fierté à ce 

pays ?  

Une économie fertile doit se faire grâce à des 

infrastructures solides, de la bonne gouvernance, des 

investissements viables à savoir l’investissement humain qui 

sera le précurseur d’une nation riche et plus productive et donc 

plus compétitive à l’échelle internationale. 
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